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Convention d’adhésion au service de  
Délégué à la Protection des Données Mutualisé 
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 

l’Aude 

 
 
ENTRE, 
- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aude représenté par son Président 
Monsieur Roger ADIVÈZE, autorisé par délibération du Conseil d’Administration en date du 
12 avril 2016. 
 
Ci après dénommé « le CDG 11 » 
 
D’une part, 
 
ET, 
- La mairie de : 
 

 
 .................................................................................................................................................................... 
 

 
Représenté(e) par son Maire, 
Madame /Monsieur  .................................................................................................................................. 
 

Agissant en cette qualité conformément à la délibération en date du  .................................................... 
Ci après dénommée «la mairie de ................................................................................................. » 
 
D’autre part. 

 

 
 
Il est préalablement exposé : 
 
La Loi Informatique et Libertés (LIL) du 6 janvier 1978 modifiée et le Règlement Général sur la 
Protection des Données (RGPD) du 14 avril 2016 imposent des obligations aux utilisateurs de données 
personnelles (cf. annexes 1 et 2). 
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Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Le service « Délégué à la Protection des Données Mutualisé » du Centre de Gestion de la Fonction  
Publique Territoriale de l’Aude (CDG 11) a pour objectif d’accompagner les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics dans la mise en conformité avec la Loi Informatique et Libertés du 6 
janvier 1978 modifiée et le Règlement Général sur la Protection des Données du 14 avril 2016. 
Pour ce faire, le Centre de Gestion de l’Aude propose les services d’un agent qualifié. 
La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion au service  Délégué 
à la Protection des Données Mutualisé du CDG 11 et de simplifier les démarches par une adhésion de 
principe. 
 
ARTICLE 2 : MISE EN ŒUVRE 
 
La mairie souhaitant adhérer au service sollicite le Délégué à la Protection des Données Mutualisé ou 
le Centre de Gestion de l’Aude en effectuant sa demande par téléphone, par courrier  ou par email.  
 
ARTICLE 3 : DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 
 
La désignation du Délégué à la Protection des Données s’effectue obligatoirement par la mairie 
demandeuse soit par lettre remise contre signature au format papier (cerfa n°14748*1) ou par voie  
électronique sur le site internet de la CNIL (https://www.cnil.fr). 
La décision doit être notifiée à la CNIL par lettre recommandée avec avis de réception. 
Elle doit avoir été préalablement portée à la connaissance des instances représentatives du  personnel 
(CT, CAP, CHSCT) par lettre recommandée avec avis de réception. 
La désignation prend effet un mois après la date de réception de la notification à la CNIL. 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE CHACUNE DES DEUX PARTIES 
 

 Engagements de la mairie demandeuse : 
 
La mairie demandeuse s’engage à permettre au Délégué à la Protection des Données d’avoir accès aux 
différents services dans le cadre de son activité et à lui fournir la liste des traitements mis en œuvre. 
 

 Engagements du CDG 11 et du Délégué à la Protection des Données : 
 
Après réception de la demande, le CDG 11 et le Délégué à la Protection des Données s’engagent à 
suivre la mairie demandeuse dans le processus de mise en conformité. 
 
ARTICLE 5 : LA MISSION DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 
 
Délégué à la Protection des Données devra : 
 
- Informer et conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs employés ; 
- Contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ; 
- Conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d'impact relative à la protection des données 
et d’en vérifier l’exécution ; 
- Coopérer avec l’autorité de contrôle et être le point de contact de celle-ci. 
 
 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  

https://www.cnil.fr/
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La loi prévoit que le Délégué à la Protection des Données doit exercer ses missions de façon 
indépendante.  
En conséquence, il doit disposer d’une autonomie d’action reconnue par tous et garantie par le respect 
d’un certain nombre de règles. 
Le Délégué à la Protection des Données exerce sa mission directement et uniquement auprès du 
responsable de traitement (président ou toute autre personne habilitée). 
 
ARTICLE 7 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention a une durée de 3 (trois) ans. 
 
ARTICLE 8 : FIN DE CONVENTION 
 
La convention peut être dénoncée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée 
avec avis de réception. 
Au terme de la convention, la mairie demandeuse devra obligatoirement notifier à la CNIL la fin de 
mission du CIL. 
 
ARTICLE 9 : FIN DE MISSION DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES 
 
Le Délégué à la Protection des Données dispose, au titre de l’article 22 III alinéa 3 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978, d’une indépendance dans l’exercice des missions qui lui sont confiées.  
Pour autant, il n’est pas un salarié protégé au sens du Code du Travail.  
Toutefois, la fin de sa mission de Délégué à la Protection des Données est tout de même encadrée, 
tant par la loi susvisée que par le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005.  
Le responsable des traitements ne peut pas librement mettre fin aux missions de son Délégué à la 
Protection des Données, il doit indiquer les raisons qui motivent sa décision et informer la CNIL au 
préalable. 
Dans un premier temps, il est proposé de décrire les différents cas possibles de fin de mission du 
Délégué à la Protection des Données puis dans un second temps et pour chaque cas, il faudra appliquer 
le formalisme qui en découle et envisager les conséquences pour l'organisme.  
 
ARTICLE 10 : COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
 
Tout litige entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, relève de la 
compétence du Tribunal Administratif de Montpellier. 
 
 
 
 

Le……………………………………………………………………… 
 

Le Maire 
 
 

Le Président du CDG 11 
 

 
 
 

Roger ADIVÈZE 
Officier de la Légion d’Honneur 
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ANNEXE 1 - Loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée (extrait) 

 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

CHAPITRE I - PRINCIPES ET DÉFINITIONS 

Article 1er 

L'informatique doit être au service de chaque citoyen. Son développement doit s'opérer dans le cadre 
de la coopération internationale. Elle ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de 
l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 

Article 2 

La présente loi s’applique aux traitements automatisés de données à caractère personnel, ainsi qu’aux 
traitements non automatisés de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans 
des fichiers, à l’exception des traitements mis en œuvre pour l’exercice d’activités exclusivement 
personnelles, lorsque leur responsable remplit les conditions prévues à l’article 5. 

Constitue une donnée à caractère personnel toute information relative à une personne physique 
identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro 
d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres. Pour déterminer si une personne 
est identifiable, il convient de considérer l’ensemble des moyens en vue de permettre son 
identification dont dispose ou auxquels peut avoir accès le responsable du traitement ou toute autre 
personne. 

Constitue un traitement de données à caractère personnel toute opération ou tout ensemble 
d’opérations portant sur de telles données, quel que soit le procédé utilisé, et notamment la collecte, 
l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la 
consultation, l’utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise 
à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, l’effacement ou la 
destruction. 

Constitue un fichier de données à caractère personnel tout ensemble structuré et stable de données 
à caractère personnel accessibles selon des critères déterminés. 

La personne concernée par un traitement de données à caractère personnel est celle à laquelle se 
rapportent les données qui font l’objet du traitement. 

Article 3 

I. - Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel est, sauf désignation expresse 
par les dispositions législatives ou réglementaires relatives à ce traitement, la personne, l’autorité 
publique, le service ou l’organisme qui détermine ses finalités et ses moyens. 

II. - Le destinataire d’un traitement de données à caractère personnel est toute personne habilitée à 
recevoir communication de ces données autre que la personne concernée, le responsable du 
traitement, le sous-traitant et les personnes qui, en raison de leurs fonctions, sont chargées de traiter 
les données. Toutefois, les autorités légalement habilitées, dans le cadre d’une mission particulière ou 
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de l’exercice d’un droit de communication, à demander au responsable du traitement de leur 
communiquer des données à caractère personnel ne constituent pas des destinataires. 

Article 4 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux copies temporaires qui sont faites dans 
le cadre des activités techniques de transmission et de fourniture d’accès à un réseau numérique, en 
vue du stockage automatique, intermédiaire et transitoire des données et à seule fin de permettre à 
d’autres destinataires du service le meilleur accès possible aux informations transmises. 

Article 5 

I. - Sont soumis à la présente loi les traitements de données à caractère personnel : 

1° Dont le responsable est établi sur le territoire français. Le responsable d’un traitement qui 
exerce une activité sur le territoire français dans le cadre d’une installation, quelle que soit sa 
forme juridique, y est considéré comme établi ; 

2° Dont le responsable, sans être établi sur le territoire français ou sur celui d’un autre État 
membre de la Communauté européenne, recourt à des moyens de traitement situés sur le 
territoire français, à l’exclusion des traitements qui ne sont utilisés qu’à des fins de transit sur 
ce territoire ou sur celui d’un autre État membre de la Communauté européenne. 

II. - Pour les traitements mentionnés au 2° du I, le responsable désigne à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés un représentant établi sur le territoire français, qui se substitue à lui dans 
l’accomplissement des obligations prévues par la présente loi ; cette désignation ne fait pas obstacle 
aux actions qui pourraient être introduites contre lui. 
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ANNEXE 2 – Règlement 2016/679 du 14 avril 2016 (extrait) 

 
 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) du 14 avril 2016 
 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier - Objet et objectifs 

1. Le présent règlement établit des règles relatives à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et des règles relatives à la libre 
circulation de ces données. 

2. Le présent règlement protège les libertés et droits fondamentaux des personnes physiques, et 
en particulier leur droit à la protection des données à caractère personnel. 

3. La libre circulation des données à caractère personnel au sein de l'Union n'est ni limitée ni 
interdite pour des motifs liés à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel. 

Article 2 - Champ d'application matériel 

1. Le présent règlement s'applique au traitement de données à caractère personnel, automatisé 
en tout ou en partie, ainsi qu'au traitement non automatisé de données à caractère personnel 
contenues ou appelées à figurer dans un fichier. 

2. Le présent règlement ne s'applique pas au traitement de données à caractère personnel 
effectué : 

a) dans le cadre d'une activité qui ne relève pas du champ d'application du droit de l'Union; 

b) par les États membres dans le cadre d'activités qui relèvent du champ d'application du chapitre 2 
du titre V du traité sur l'Union européenne; 

c) par une personne physique dans le cadre d'une activité strictement personnelle ou domestique; 

d) par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, 
d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, y compris la protection 
contre des menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces. 

3. Le règlement (CE)  no 45/2001 s'applique au traitement des données à caractère personnel 
par les institutions, organes et organismes de l'Union. Le règlement (CE)  no 45/2001 et les 
autres actes juridiques de l'Union applicables audit traitement des données à caractère 
personnel sont adaptés aux principes et aux règles du présent règlement conformément à 
l'article 98. 

4. Le présent règlement s'applique sans préjudice de la directive 2000/31/CE, et notamment de 
ses articles 12 à 15 relatifs à la responsabilité des prestataires de services intermédiaires. 
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Article 3 - Champ d'application territorial 

1. Le présent règlement s'applique au traitement des données à caractère personnel effectué 
dans le cadre des activités d'un établissement d'un responsable du traitement ou d'un sous-
traitant sur le territoire de l'Union, que le traitement ait lieu ou non dans l'Union. 

2. Le présent règlement s'applique au traitement des données à caractère personnel relatives à 
des personnes concernées qui se trouvent sur le territoire de l'Union par un responsable du 
traitement ou un sous-traitant qui n'est pas établi dans l'Union, lorsque les activités de 
traitement sont liées : 

a) à l'offre de biens ou de services à ces personnes concernées dans l'Union, qu'un paiement soit exigé 
ou non desdites personnes; ou 

b) au suivi du comportement de ces personnes, dans la mesure où il s'agit d'un comportement qui a 
lieu au sein de l'Union. 

3. Le présent règlement s'applique au traitement de données à caractère personnel par un 
responsable du traitement qui n'est pas établi dans l'Union mais dans un lieu où le droit d'un 
État membre s'applique en vertu du droit international public. 

Article 4 - Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par : 

1. «données à caractère personnel», toute information se rapportant à une personne physique 
identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «personne concernée») ; est réputée être une 
«personne physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement 
ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro 
d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs 
éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, 
économique, culturelle ou sociale; 

2. «traitement», toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de 
procédés automatisés et appliquées à des données ou des ensembles de données à caractère 
personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la 
conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la 
communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le 
rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction; 

3.  «limitation du traitement», le marquage de données à caractère personnel conservées, en 
vue de limiter leur traitement futur; 

4. «profilage», toute forme de traitement automatisé de données à caractère personnel 
consistant à utiliser ces données à caractère personnel pour évaluer certains aspects 
personnels relatifs à une personne physique, notamment pour analyser ou prédire des 
éléments concernant le rendement au travail, la situation économique, la santé, les 
préférences personnelles, les intérêts, la fiabilité, le comportement, la localisation ou les 
déplacements de cette personne physique; 

5. «pseudonymisation», le traitement de données à caractère personnel de telle façon que 
celles-ci ne puissent plus être attribuées à une personne concernée précise sans avoir recours 
à des informations supplémentaires, pour autant que ces informations supplémentaires soient 
conservées séparément et soumises à des mesures techniques et organisationnelles afin de 
garantir que les données à caractère personnel ne sont pas attribuées à une personne 
physique identifiée ou identifiable; 
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6. «fichier», tout ensemble structuré de données à caractère personnel accessibles selon des 
critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, décentralisé ou réparti de manière 
fonctionnelle ou géographique; 

7. «responsable du traitement», la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service 
ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les 
moyens du traitement; lorsque les finalités et les moyens de ce traitement sont déterminés 
par le droit de l'Union ou le droit d'un État membre, le responsable du traitement peut être 
désigné ou les critères spécifiques applicables à sa désignation peuvent être prévus par le droit 
de l'Union ou par le droit d'un État membre; 

8. «sous-traitant», la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre 
organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable du 
traitement; 

9. «destinataire», la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre 
organisme qui reçoit communication de données à caractère personnel, qu'il s'agisse ou non 
d'un tiers. Toutefois, les autorités publiques qui sont susceptibles de recevoir communication 
de données à caractère personnel dans le cadre d'une mission d'enquête particulière 
conformément au droit de l'Union ou au droit d'un État membre ne sont pas considérées 
comme des destinataires; le traitement de ces données par les autorités publiques en question 
est conforme aux règles applicables en matière de protection des données en fonction des 
finalités du traitement; 

10. «tiers», une personne physique ou morale, une autorité publique, un service ou un organisme 
autre que la personne concernée, le responsable du traitement, le sous-traitant et les 
personnes qui, placées sous l'autorité directe du responsable du traitement ou du sous-
traitant, sont autorisées à traiter les données à caractère personnel; 

11. «consentement» de la personne concernée, toute manifestation de volonté, libre, spécifique, 
éclairée et univoque par laquelle la personne concernée accepte, par une déclaration ou par 
un acte positif clair, que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un 
traitement; 

12. «violation de données à caractère personnel», une violation de la sécurité entraînant, de 
manière accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, l'altération, la divulgation non 
autorisée de données à caractère personnel transmises, conservées ou traitées d'une autre 
manière, ou l'accès non autorisé à de telles données; 

13. «données génétiques», les données à caractère personnel relatives aux caractéristiques 
génétiques héréditaires ou acquises d'une personne physique qui donnent des informations 
uniques sur la physiologie ou l'état de santé de cette personne physique et qui résultent, 
notamment, d'une analyse d'un échantillon biologique de la personne physique en question; 

14. «données biométriques», les données à caractère personnel résultant d'un traitement 
technique spécifique, relatives aux caractéristiques physiques, physiologiques ou 
comportementales d'une personne physique, qui permettent ou confirment son identification 
unique, telles que des images faciales ou des données dactyloscopiques; 

15. «données concernant la santé», les données à caractère personnel relatives à la santé 
physique ou mentale d'une personne physique, y compris la prestation de services de soins de 
santé, qui révèlent des informations sur l'état de santé de cette personne; 

16. «établissement principal», 

a) en ce qui concerne un responsable du traitement établi dans plusieurs États membres, le lieu de son 
administration centrale dans l'Union, à moins que les décisions quant aux finalités et aux moyens du 
traitement de données à caractère personnel soient prises dans un autre établissement du 
responsable du traitement dans l'Union et que ce dernier établissement a le pouvoir de faire appliquer 
ces décisions, auquel cas l'établissement ayant pris de telles décisions est considéré comme 
l'établissement principal; 
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b) en ce qui concerne un sous-traitant établi dans plusieurs États membres, le lieu de son 
administration centrale dans l'Union ou, si ce sous-traitant ne dispose pas d'une administration 
centrale dans l'Union, l'établissement du sous-traitant dans l'Union où se déroule l'essentiel des 
activités de traitement effectuées dans le cadre des activités d'un établissement du sous-traitant, dans 
la mesure où le sous-traitant est soumis à des obligations spécifiques en vertu du présent règlement; 

17. «représentant», une personne physique ou morale établie dans l'Union, désignée par le 
responsable du traitement ou le sous-traitant par écrit, en vertu de l'article 27, qui les 
représente en ce qui concerne leurs obligations respectives en vertu du présent règlement; 

18. «entreprise», une personne physique ou morale exerçant une activité économique, quelle que 
soit sa forme juridique, y compris les sociétés de personnes ou les associations qui exercent 
régulièrement une activité économique; 

19. «groupe d'entreprises», une entreprise qui exerce le contrôle et les entreprises qu'elle 
contrôle; 

20. «règles d'entreprise contraignantes», les règles internes relatives à la protection des données 
à caractère personnel qu'applique un responsable du traitement ou un sous-traitant établi sur 
le territoire d'un État membre pour des transferts ou pour un ensemble de transferts de 
données à caractère personnel à un responsable du traitement ou à un sous-traitant établi 
dans un ou plusieurs pays tiers au sein d'un groupe d'entreprises, ou d'un groupe d'entreprises 
engagées dans une activité économique conjointe; 

21. «autorité de contrôle», une autorité publique indépendante qui est instituée par un État 
membre en vertu de l'article 51; 

22. «autorité de contrôle concernée», une autorité de contrôle qui est concernée par le traitement 
de données à caractère personnel parce que: 

a) le responsable du traitement ou le sous-traitant est établi sur le territoire de l'État membre dont 
cette autorité de contrôle relève; 

b) des personnes concernées résidant dans l'État membre de cette autorité de contrôle sont 
sensiblement affectées par le traitement ou sont susceptibles de l'être; ou 

c) une réclamation a été introduite auprès de cette autorité de contrôle; 

23. «traitement transfrontalier», 

a) un traitement de données à caractère personnel qui a lieu dans l'Union dans le cadre des activités 
d'établissements dans plusieurs États membres d'un responsable du traitement ou d'un sous-traitant 
lorsque le responsable du traitement ou le sous-traitant est établi dans plusieurs États membres; ou 

b) un traitement de données à caractère personnel qui a lieu dans l'Union dans le cadre des activités 
d'un établissement unique d'un responsable du traitement ou d'un sous-traitant, mais qui affecte 
sensiblement ou est susceptible d'affecter sensiblement des personnes concernées dans plusieurs 
États membres; 

24. «objection pertinente et motivée», une objection à un projet de décision quant à savoir s'il y 
a ou non violation du présent règlement ou si l'action envisagée en ce qui concerne le 
responsable du traitement ou le sous-traitant respecte le présent règlement, qui démontre 
clairement l'importance des risques que présente le projet de décision pour les libertés et 
droits fondamentaux des personnes concernées et, le cas échéant, le libre flux des données à 
caractère personnel au sein de l'Union; 
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25. «service de la société de l'information», un service au sens de l'article 1er, paragraphe 1, 
point b) , de la directive (UE)  2015/1535 du Parlement européen et du Conseil ; 

26. «organisation internationale», une organisation internationale et les organismes de droit 
public international qui en relèvent, ou tout autre organisme qui est créé par un accord entre 
deux pays ou plus, ou en vertu d'un tel accord. 

CHAPITRE II – PRINCIPES 

Article 5 - Principes relatifs au traitement des données à caractère personnel 

1. Les données à caractère personnel doivent être : 

a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (licéité, 
loyauté, transparence); 

b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées 
ultérieurement d'une manière incompatible avec ces finalités; le traitement ultérieur à des fins 
archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques n'est pas considéré, conformément à l'article 89, paragraphe 1, comme incompatible avec 
les finalités initiales (limitation des finalités); 

c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles 
sont traitées (minimisation des données); 

d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour que 
les données à caractère personnel qui sont inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont 
traitées, soient effacées ou rectifiées sans tarder (exactitude); 

e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une 
durée n'excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées; les 
données à caractère personnel peuvent être conservées pour des durées plus longues dans la mesure 
où elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques conformément à l'article 89, 
paragraphe 1, pour autant que soient mises en œuvre les mesures techniques et organisationnelles 
appropriées requises par le présent règlement afin de garantir les droits et libertés de la personne 
concernée (limitation de la conservation); 

f) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des données à caractère personnel, y compris la 
protection contre le traitement non autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction ou les dégâts 
d'origine accidentelle, à l'aide de mesures techniques ou organisationnelles appropriées (intégrité et 
confidentialité); 

2. Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de 
démontrer que celui-ci est respecté (responsabilité). 

 
 
  


